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Communiqué

RENCONTRE ENTRE LA MINISTRE DE L’ÉNERGIE 
ET LES FÉDÉRATIONS SYNDICALES
DU 18 JUIN 2020

Juin 2020

La Ministre de l’Énergie, Élisabeth BORNE, a rencontré les Fédérations Syndicales sur la Programmation Pluriannuelle de l’Énergie, 
publiée il y a quelques semaines.

Intervenant à quelques jours de la fermeture absurde du second réacteur de Fessenheim, la délégation FO était composée de Jacky CHORIN, 
membre du Conseil Supérieur de l’Énergie et d’Alain BESSERER, délégué syndical FO et Secrétaire du CSE du CNPE de Fessenheim. 
Celui-ci est intervenu devant la Ministre pour exprimer la colère et le ressenti des personnels de la centrale face à cette décision 
obscurantiste. Le matin, il avait eu l’occasion également d’être entendu avec le DSC d’EDF, Serge GIANORSI, devant la Mission 
d’Information de l’Assemblée Nationale sur la fermeture de Fessenheim.

La Ministre a, en ouverture de séance, rendu hommage aux gaziers et électriciens qui ont assuré sans failles leurs missions de service 
public pendant la crise sanitaire et les en a remerciés. Puis un tour de table a eu lieu.

FO a remis à la Ministre une déclaration rappelant notre position sur cette PPE.

Beaucoup de sujets ont été abordés durant la réunion qui a duré près de deux heures et qui a entraîné des échanges parfois vifs, 
tant les enjeux pour le service public et les salariés sont lourds :

 la place du gaz dans le mix énergétique et la nécessité pour FO de soutenir la filière biogaz,

 la place du nucléaire et des énergies intermittentes dans le mix électrique, FO ayant rappelé son hostilité à l’objectif de 50 % 
de nucléaire à l’horizon 2035, objectif purement politicien et qui implique la fermeture de 14 réacteurs nucléaires incluant les deux 
de Fessenheim, ce que FO rejette totalement,

 la nécessité de maintenir la sécurité d’approvisionnement de la France, qui pourrait être mise en cause cet hiver, ce qui 
implique la non-fermeture de tous les moyens de production pilotables incluant les centrales à charbon d’EDF et de Gazel Énergie,

 la place et l’avenir du nouveau nucléaire, FO revendiquant qu’une décision gouvernementale de lancement d’un programme 
d’EPR intervienne avant les présidentielles, pour ne pas mettre en danger les 220 000 emplois de cette filière,

 le rejet par FO de toute ouverture à la concurrence des concessions hydrauliques,
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 le soutien par FO au projet Ecocombust sur la centrale de Cordemais et la nécessité d’un soutien gouvernemental rapide 
à celui-ci,

 le refus de FO du projet Hercule du démantèlement d’EDF et de la loi Pacte qui permet une privatisation totale d’Engie ; mais aussi 
la nécessité de soutenir ces deux groupes et l’urgence absolue de supprimer l’ARENH, système mortifère pour EDF,

 le refus des suppressions d’emplois dans notre secteur et des restructurations permanentes.

D’une façon générale, FO a rappelé que la crise sanitaire avait montré la force du service public et l’attachement des Français à 
cette valeur essentielle à notre société.

C’est pourquoi les gaziers et électriciens ne pourront se contenter de remerciements.

Nous avons donc appelé la Ministre :

 à revoir son logiciel et à remettre en cause la concurrence absurde dans notre secteur dont l’ARENH est la caricature,

 à renationaliser nos entreprises et donc à abandonner le projet Hercule et la loi Pacte et à soutenir nos entreprises,

 mais aussi à renoncer aux injonctions faites aux entreprises de faire des suppressions d’emplois et des restructurations permanentes.

Enfin, nous avons demandé à la Ministre de ranger dans les oubliettes de l’Histoire le projet funeste de la réforme des retraites, 
en mettant en garde le Gouvernement s’il devait décider de relancer ce projet !

L’objectif de cette réunion n’était manifestement pas de nous apporter des réponses sur les aspects les plus structurants 
dans un contexte où le Président de la République va faire des annonces sans doute en juillet qui peuvent être lourdes 
de conséquences sur notre secteur.

Il était donc très important qu’en amont de ces décisions, ait lieu cet échange entre les Fédérations Syndicales et la Ministre 
de  l’Énergie pour  qu’elle mesure notre détermination, mais aussi nos propositions fondées sur ce qui a fait 
la réussite économique et sociale des opérateurs historiques qu’ils soient nationaux ou des ELD.


